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COMPTE-RENDU DE LA SESSION 
 
1ère partie : contexte 
Depuis 3 ans, une dizaine d’équipes équipes multidisciplinaires, pluri-sectorielles et Nord/Sud, ont 
investigué la problématique de la gestion de l’assainissement urbain dans les zones rurales africaines 
dans le cadre d’un programme financé par le ministère des Affaires étrangères et coordonné par le 
pS-Eau et le PDM. 
 
1.1 Les enjeux 
Dans les pays en développement, les pratiques en matière de gestion des déchets liquides et solides 
contredisent plus encore que dans les pays industrialisés les principes de prudence écologique et de 
développement durable. Ces pratiques ont des impacts désastreux, à court et long termes, pour l’état 
sanitaire et la santé des populations, les sols, les ressources, etc. La situation est particulièrement 
critique dans les villes où les densités élevées de population entraînent des concentrations de déchets 
qui compliquent encore la situation. Les besoins en assainissement ne sont que très rarement 
couverts de manière satisfaisante. L’urbanisation se poursuit, débordant les capacités des autorités 
urbaines qui ne parviennent pas à la gérer et la maîtriser. 
Mais dans ces pays des changements radicaux sont aussi à l’œuvre. Des solutions endogènes et 
novatrices apparaissent et fructifient, avec souvent très peu de moyens et en dépit des multiples 
obstacles rencontrés. Il n'en demeure pas moins que la recherche de solutions a besoin d’être 
soutenue pour en accélérer le développement et la diffusion. 
 
1.2 Le programme 
Sur la base de ce constat, et fort de l’expérience et des résultats très encourageants d’un précédent 
programme de recherche-actions sur « l’eau potable dans les quartiers périurbains et les petits 
centres d’Afrique subsaharienne », le ministère des Affaires étrangères a décidé d’engager un 
nouveau programme sur la gestion durable des déchets solides et de l’assainissement des eaux 
usées et des excreta en milieu urbain. 
Le programme se donne pour objectifs de : 
– Evaluer l’efficacité et la cohérence des systèmes en place, tant du point de vue technique que socio-
économique, gestionnaire, environnemental ; 
– Identifier les problèmes auxquels se heurtent les décideurs, opérateurs et bailleurs de fonds ; 
– Travailler à leur résolution ; 
afin de : 
– Elaborer des méthodologies d’intervention renouvelées pour la mise en oeuvre de solutions 
durables aux plans socioculturel, technico-économique, environnemental, sanitaire, institutionnel et 
juridique ; 
– Développer les échanges autour de ces méthodologies ; 
– Promouvoir ces méthodologies auprès des décideurs, des opérateurs et des bailleurs de fonds. 
 
Le programme a mis en oeuvre deux types d’actions pour approfondir et développer la thématique 
déchets solides et assainissement : 
– Des actions de recherche pour approfondir les connaissances ; 
– Des actions pilotes pour tester en vraie grandeur de nouvelles voies et hypothèses. 
 
 
2ème partie : expériences et témoignages 
 
2.1 L’assainissement et l’histoire de l’urbanisation accélérée de l’Afrique 

par Emile Tanawa, ENSP Yaoundé 
 
Dans les grandes villes des pays du Sud et plus particulièrement d’Afrique de l’Ouest, on observe un 
accroissement des villes qui se traduit sur deux niveaux : 

- Une croissance  démographique (de l’ordre de 5%) ; 
- Un développement spatial (de l’ordre de 8%). 

Ce phénomène de double croissance se traduit par l’intégration des zones rurales aux villes. 
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La ville peut être présentée comme constituée d’un noyau entouré d’un développement tentaculaire. 
Ce développement est initié par les populations nouvellement arrivantes qui suivent la règle du « On 
s’installe et les services de base suivront peut-être... ». 
 
La problématique de l’assainissement dans les villes africaines relève donc de la confrontation entre la 
ville de type « rural » et une volonté d’assainissement « à l’occidentale », avec la vision erronée de 
l’équation : coût élevé = gage d’efficacité. 
 
On relève ainsi différents constats d’échecs sur les systèmes standardisés, sur lesquels sont 
diagnostiqués des dysfonctionnements. Les raisons relèvent : 

- D’un déphasage de ces systèmes par rapport au mode d’urbanisation ; 
- D’un manque d’organisation des acteurs qui se traduit par une inefficacité dans l’action ; 
- Des modes de financement inappropriés. 

 
Les besoins pour un développement pertinent du secteur sont de trois ordres : 

- L’innovation technique pour diversifier les systèmes collectifs d’assainissement ; 
- L’innovation financière pour faire émerger de nouvelles formes de cofinancement des 

investissements et de fonctionnement (avec la mobilisation du financement des ménages 
dans une logique collective et des efforts pour créer un véritable marché de 
l’assainissement) ; 

- L’innovation sociale pour appuyer de nouvelles formes de mobilisation en situant l’usager 
au centre de cette mobilisation (public / privé, planification stratégique concertée...). 

 
L’enjeu sur la thématique de l’assainissement, et qui s’inspire des premières conclusions du 
programme de recherche, est de « déconstruire » nos approches actuelles en vue de « reconstruire » 
d’autres approches, libérées de présupposés souvent inconscients. 
 
 
2.2 L’assainissement autonome : une réponse viable 

par Bruno Valfrey, Hydroconseil 
 
Dans les grandes villes africaines, la plupart des ménages ne disposent pas d’un accès à un système 
d’assainissement collectif (cf. tableau 1). 
Une typologie des systèmes d’assainissement et des modes de vidange des boues peut être 
proposée en fonction de l’habitat, avec trois niveaux principaux en partant du centre ville vers sa 
périphérie (cf. schéma 1) : 

- Le centre de la ville souvent anciennement urbanisé est constitué de quartiers résidentiels 
avec des revenus moyens ; 

- Viennent ensuite les habitats permanents mais avec des revenus modérés ; 
- Enfin, la périphérie de la ville est dotée d’habitats précaires (bidonvilles) avec de très faibles 

revenus. 
 
En fonction de la structuration de la ville, on trouvera des systèmes d’assainissement de type réseau 
et également des systèmes précaires de type puits, puisards (rebouchés lorsqu’ils sont pleins) et 
beaucoup de fosses plus ou moins sceptiques qui, lorsqu’elles sont pleines, doivent être vidées de 
leurs boues qui sont souvent évacuées ensuite en dehors de la ville. 

Taux de raccordement aux égouts 
des familles

0%
20%
40%
60%
80%

100%

Kam
pala

Dar 
es

 Sala
m

Bobo Dioulas
so

Dak
ar

Nouak
ch

ott

Cotonou

 
 

Tableau 1 : Taux de raccordement des familles aux égouts 
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Schéma 1 :Typologie des systèmes d’assainissement et de vidange des boues 

 
Malgré cette diversité, l’assainissement autonome reste largement prépondérant, puisqu’il équipe 90 à 
95% des familles. 
La demande en matière d’assainissement individuel est forte et les variantes techniques nombreuses. 
Pour la vidange des fosses, les familles ont trois possibilités : 

- Réaliser le travail elles-mêmes ; 
- Faire appel à un vidangeur manuel ; 
- Faire appel à un camion vidangeur. 

 
C’est au niveau de l’évacuation des boues de vidange que se situe le principal goulet d’étranglement 
de la filière. Mais des solutions apparaissent d’elles-mêmes : 

- Dans la plupart des villes, une offre privée s’est rapidement développée ; 
- Les camions-vidangeurs proposent un service de plus en plus populaire. 

 
En aval de la filière se pose le problème du traitement des boues. Très peu de villes africaines sont 
dotées de stations de traitement (parmi elles, l’exemple au Bénin d’une offre privée de traitement des 
boues en station d’épuration). 
 
Aujourd’hui l’assainissement autonome peut être intégré à une politique à l’échelle de la ville, sous 
réserve de satisfaire quatre conditions majeures : 

- Les pouvoirs publics peuvent et doivent réinvestir la filière assainissement autonome (cf. 
expérience de Ouagadougou) ; 
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- En amont, la filière doit bénéficier de subventions à la construction et à l’amélioration des 
standards ; 

- Au centre de la filière, il est nécessaire de réglementer (sans perturber la concurrence), en 
organisant la profession de vidangeur ; 

- En aval, des stations de dépotage pour les camions et le traitement des boues sont 
indispensables pour pérenniser la filière.  

 
 
 
2..3 Experts et techniciens : des comportements à faire évoluer pour des réponses adaptées 

par Jean-Noël Roulleau, AFD 
 
L’évacuation des matières (ordures, eaux usées et excreta) hors de l’espace de vie partagé où ont lieu 
les activités quotidiennes est une pratique universelle qui entraîne une confrontation de logiques 
différentes et multidimensionnelles : sociale, idéologique, économique et politique. 
Au travers des critiques des comportements des habitants et les messages qu’ils tentent de faire 
passer dans les programmes de sensibilisation-information, les responsables politiques et surtout 
techniques se révèlent souvent en complet décalage avec les préoccupations des populations. C’est 
pourquoi ces programmes d’éducation souffrent généralement d’un manque de communication 
mutuelle et d’absence d’écoute des préoccupations réelles des habitants. 
Les résultats de quelques-unes des actions qui ont été menées dans le cadre du programme de 
recherche pS-Eau / PDM nous éclairent pour expliquer ce décalage. 
 
Ces résultats s’articulent autour de deux axes principaux : 

- La confrontation entre l’espace public et l’espace privé 
L’espace privé (la cour d’habitation) est le premier lieu de vie sociale et de production de déchets. 
Cet espace est à mettre en relation avec l’espace limitrophe de la rue qui suit une logique du 
marquage de l’espace par des dépôts d’ordures. L’espace public est perçu comme un espace 
d’adaptation aux besoins collectifs, mais aussi comme un lieu de valorisation du bien commun. 
- la dimension politique de l’assainissement 
Les notions de bien commun et d’intérêt général mettent en opposition la logique sociale (qui se 
traduit par des services privés rendus au nom d’intérêts clientélistes) et la logique civique (qui 
devrait se traduire par des services publics rendus au nom de l’intérêt général et du bien 
commun). La compréhension des rapports entre les élus locaux et les habitants permet d’avoir 
une meilleure représentation de la position des élus locaux et de la conception populaire du 
pouvoir communal. 

 
L’analyse des pratiques 
La propreté est très valorisée dans les discours, soit en termes de bienséance (valeurs attachées à 
l’apparence, à l’ordure, à l’odeur des gens et des lieux), soit en termes de pureté (références 
religieuses notamment), soit en terme de santé (thèmes développés par les services de santé passés 
dans le langage courant a travers des discours répétés mais non appropriés par les populations). 
Mais le contexte et les pratiques ne permettent guère à cet idéal proclamé de la propreté d’être 
réalisé, sauf de manière épisodique. Toutes les formes de nettoyage et de lavage se font par 
intermittence. Entre deux balayages, entre deux parfumages, entre deux vaisselles, entre deux 
lessives, entre deux « opérations coup de balai », on ne s’occupe guère de maintenir l’ordre ou la 
propreté. Autrement dit, on tolère largement le désordre et la saleté jusqu’au prochain coup de 
nettoyage. 
D’autres pratiques communes s’observent : déversement des eaux usées dans la rue devant les 
concessions, remblai des « creux » par les déchets, tas de banco obstruant les rues, caniveaux à ciel 
ouvert où l’on jette tout, évacuation des déchets domestiques par les enfants... 
Les endroits vacants au sein des villes sont traités dans les faits comme des dépotoirs naturels, c’est 
à dire comme s’ils représentaient en ville ce que reste encore la brousse pour les villages, le lieu 
naturel d’évacuation. Alors que paradoxalement, dans le discours, tout le monde déplore ce résultat. 
La rue, aux abords des concessions, semble considérée comme un espace semi-vacant (et non 
comme un espace public ou municipal) sur lequel les habitations mitoyennes ont une sorte de droit 
d’usage naturel, entre autres pour y stocker matériaux et déchets. 
Ceux qui manipulent les déchets (cantonniers et vidangeurs) sont peu considérés et relèvent de 
castes de statuts inférieurs. 
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Les perceptions 
Les discours et les pratiques font une nette distinction entre une propreté individuelle qui consiste à 
s’arranger soi-même, à arranger ses choses et l’espace individuel dont on est propriétaire ou 
responsable, et une propreté sociale qui consiste à se représenter aux autres et à arranger les choses 
et les espaces partagés communs ou publics. 
Mais la séparation de ces deux ordres n’est pas aussi nette qu’il y paraît. En effet, le jugement de 
propreté et de saleté est porté par le regard des autres en fonction de normes partagées : c’est 
pourquoi les discours insistent tant sur la visibilité de la saleté. C’est aussi pourquoi une bonne partie 
du travail de propreté conduit à dissimuler la saleté, à la rendre imperceptible à la vue et à l’odorat, 
plutôt qu’à l’éliminer vraiment. 
La saleté renvoie clairement à deux représentations, presque toujours associées : la saleté-désordre 
et la saleté-souillure. 
La saleté-souillure est complexe et renvoie à plusieurs perceptions : 

- la première est liée à l’idée d’une pollution sans conséquence, sans risque de maladie. C’est 
la « saleté simple » qui relève du même traitement de « propreté-hygiène » que la saleté-
désordre : un simple balayage, essuyage ou lavage en viendra à bout. 

- Une autre connotation renvoie à l’idée d’une contamination violente, caractéristique de 
certaines eaux usées domestiques. Elle est extrêmement dangereuse à cause de sa 
puissance de contamination qui est telle que la simple vue, ou son enjambement, sans 
contact physique, suffit à donner la maladie. C’est plus qu’une saleté, c’est une souillure qui 
exige un traitement de propreté-hygiène particulier, et qui consiste toujours à l’éloigner le plus 
possible. 

- Enfin, une autre forme de souillure est caractéristique de la transgression d’interdits religieux. 
C’est le cas de la pollution par des excrétions ou des sécrétions humaines qui est 
particulièrement grave, car au-delà du fait qu’elle donne la maladie, elle porte malheur et peut 
conduire à la mort. Cette forme de souillure relève du registre de la morale et est combattue 
par des procédures de propreté-purification. 

 
Répartition des rôles 
En matière de responsabilité de la salubrité de la ville, la Mairie est toujours présentée comme 
première responsable. Mais certains habitants reconnaissent la part de responsabilité de la population 
en la matière. 
Le lien entre le paiement de taxes de voirie et le service public que devrait assurer la municipalité 
n’est généralement pas mis en avant. Les Mairies tentent de défendre leur position par le discours 
récurent sur le manque de moyens, de l’incivisme fiscal, et du besoin d’aide extérieure. 
Si l’incivisme fiscal est une réalité, il ne suffit pas à expliquer le manque de ressources de la 
municipalité. Les communes disposent en effet d’autres sources de rentrées fiscales. Ainsi, de 
nombreux acteurs de la société civile dénoncent les responsables communaux et certaines cadres 
« indétrônables », incapables d’assurer leurs responsabilités. 
Quant aux perspectives qu’offrent la mise en oeuvre de la décentralisation, elles laissent les habitants 
sur des avis partagés, mais surtout sur une position qui se résume à « attendons voir ». 
 
Mise en oeuvre des solutions pratiques 
Plutôt que des résultats pratiques des actions de recherche, il s’agit ici de présenter des contre-
exemples, c’est-à-dire des actions qui ne vont pas dans le bon sens. 

1. La conception technique des ouvrages de traitement. La tendance « naturelle » des 
chercheurs et techniciens est de promouvoir des innovations dans les techniques connues et 
de chercher à inventer de nouvelles techniques, supposées mieux résoudre les problèmes 
liés à l’assainissement. Or, les expériences montrent que pour les techniques rustiques, 
efficaces et peu coûteuses de type lagunage, les éléments de base sont souvent absents : 

i. Les conditions d’entretien (prescriptions techniques, formation, adaptation au 
contexte) ne sont pas développées ; 

ii. Les données sur le dimensionnement des ouvrages (nature des effluents, 
conditions physiques locales) sont mal voire aucunement étudiées. 

Or ces techniques mériteraient d’être mieux étudiées, mieux connues, de façon à être 
beaucoup plus largement développées. 

 
2. Le second défaut des experts du programme est de chercher à se positionner sur des 

sujets « à la mode » et de développer des études et des expérimentations sur : 
i. Des techniques « alternatives » d’épuration ; 



pS-Eau 

Assainissement Page 7 Kyoto, mars 2003
 

ii. La valorisation des sous-produits (boues, macrophytes...) ; 
iii. L’introduction de pratiques annexes (cultures, élevages...) ; 

alors même que l’objectif de base - le traitement des eaux usées - n’est pas assuré. 
 
Conclusion 
En conclusion, il paraît nécessaire, pour répondre au défi de l’assainissement, qui d’ailleurs reçoit 
beaucoup moins d’attention et surtout de financements que la question de l’eau potable, que les 
experts et techniciens soient capables de construire des modes opératoires de l’assainissement 
avec : 
- Des modalités techniques adaptées aux modes de vie des habitants ; 
- Des modalités financières adaptées aux revenus des populations ; 
- Des montages de projets adaptés aux formes et coutumes sociales et locales. 

 
Or ces constructions progressives se font essentiellement en l’absence de modèles, étant donné que 
les modèles apportés du Nord ne sont performants ni dans les villes à croissance galopante et à 
faibles revenus, ni dans des cultures encore proches de la ruralité. 
On voit ainsi la difficulté qu’il y a à vouloir imposer des modèles venus d’ailleurs et où les mauvaises 
pratiques d’hygiène d’un habitant pouvant être légitimes au regard de sa position sociale, se 
heurteront à un jugement négatif par le technicien. 
 
 
3ème partie : Débats 
 
M. Elong MBassi a introduit les débats en soulignant le fait que l’assainissement autonome est la 
forme d’assainissement la plus répandue en Afrique et qui a fait ses preuves en créant une 
profession, un marché, une capacité économique. « Nous avons les ingrédients pour une véritable 
dynamique de développement. Mais cette filière a des maillons manquants ».  
 
M. Maurice Ouzoulias est le Président du SIAAP (Syndicat Intercommunal de l’Assainissement de 
l’Agglomération Parisienne). Le SIAAP regroupe la ville de Paris et les départements périphériques, 
assurant ainsi un service d’assainissement à plus de 8 millions d’habitants. « Les départements 
français desservis par le SIAAP ont déjà des coopérations décentralisées que nous appuyons. Nous 
travaillons avec le Maroc sur un volet formation avec des échanges de techniciens entre l’ONEP et le 
SIAAP. Nous travaillons aussi au Vietnam, à Cuba, en Ethiopie. Nous avons refusé des projets dont 
les investissements étaient lourds, des projets uniquement technicistes qui proposaient des systèmes 
de canalisations sans se poser la question de l’évacuation et du traitement. Notre démarche se veut 
une coopération vécue « tous ensemble », avec les municipalités et les usagers. Nous souhaitons 
apporter un façon de faire plutôt que des technologies et nous ne cautionnons pas le tout à l’égout et 
le gigantisme des moyens financiers. » 
 
M. Bussery, maire honoraire de Juvisy, a initié avec sa commune une coopération  décentralisée avec 
la ville de Tillabery au Niger sur la problématique de l’assainissement avec pour objectif que les 
ménages soient équipés de latrines et que les eaux usées ne restent pas sur la voie publique. Ce 
projet s’est déroulé en trois étapes : 

1. Sensibilisation et mise en commun des moyens. Les bénéficiaires ont fourni un apport sous 
forme de travail et de contributions financières. L’apport de la commune a constitué en la 
fourniture de sable et de graviers. La coopération décentralisée a apporté le financement 
complémentaire. 

2. Formation d’artisans pour la construction de latrines agréées et de puisards. Chaque famille 
pouvait choisir son artisan, a condition qu’il soit agréé, c’est-à-dire  qu’il avait suivi une 
formation. 

3. Paiement de la taxe de voirie. Cette condition était nécessaire pour accéder au programme et 
contribuer ainsi au développement du service communal de l’assainissement. Cette exigence 
a été au départ un frein sérieux : rien ne s’est passé pendant 6 a 9 mois. Mais passé ce délai 
un effet d’entraînement a été observé. Dans une même rue, quelques concessions ont 
d’abord payé leur taxe et ont ensuite été dotées d’une latrine. Les autres concessions de la 
rue ont alors eu tendance a suivre la même démarche. Aujourd’hui, 45 % des concessions 
sont équipées de puisards. Le processus est plus lent pour les latrines. 
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En même temps, via un agent de l’assainissement, la commune s’est donné les moyens pour suivre 
les travaux. La vidange reste le point faible de la démarche. Quant au point de dépotage, cet aspect 
reste aujourd’hui occulté. Un des aspects saisissants dans ce processus a été la forte adhésion de la 
population. 
 
Andreas Knapp, du Programme pour l’Eau et Assainissement (PEA) a apporté son point de vue sur 
l’assainissement individuel : « Je suis d’accord avec le fait que l’assainissement individuel est dans de 
nombreux cas une bonne solution et que les systèmes centralisés ne sont pas toujours réalistes. Nous 
les ingénieurs avons souvent des préjuges dont celui de sous estimer la créativité des entrepreneurs 
locaux et des petits opérateurs privés. Nous n’avons pas toujours conscience du potentiel qui existe a 
la base et qui sait faire preuve d’innovations. Un autre aspect important est la volonté à payer des 
usagers pour des services de propreté, une volonté qui peut être conséquente et qui constitue un 
support viable pour le développement du secteur. Comment organiser la filière maintenant ? Il est 
nécessaire de recourir au dialogue et à l’élaboration de stratégies qui s’appuient sur le potentiel local 
pour une amélioration progressive du secteur, avec un rôle de régulation laissé aux conseils 
municipaux. L’enjeu est d’utiliser les ressources décentralisées et les potentiels locaux.» 
 
M. Diallo a remarqué que si des politiques nationales existent pour l’eau, ce n’est pas le cas pour 
l’assainissement. Et les interventions dans ce secteur sont d’autant plus difficiles. 
 
M. Bussery a apporté la réponse suivante : « l’eau et l’assainissement se traitent avant tout 
localement en s’appuyant sur l’opportunité de la décentralisation, à condition d’avoir le personnel 
formé et compétent pour traiter ces problèmes qui touchent en premier lieu les populations » 
 
Jean-Noël Roulleau, de l’AFD, a rapporté quelques enseignements du programme : « Parmi les 
actions du programme de recherches assainissement et déchets solides, les meilleurs résultats 
viennent des pays qui ont une stratégie d’assainissement, donc pour que ça fonctionne, il faut qu’il y 
ait une volonté politique et une planification stratégique, même si elle est locale au niveau de la ville. 
Une planification qui définit des objectifs et des moyens est la condition nécessaire pour traiter les 
problèmes en la matière ». 
 
M. Bruno Valfrey, impliqué également dans le programme assainissement et déchets solides, a 
complété les propos de M. Roulleau : « La dimension technique en assainissement n’est pas 
primordiale. Le programme a contribué à défricher un terrain mal connu, celui de la demande en 
assainissement. Les gens ont une perception très fine des différentes possibilités offertes par 
l’assainissement individuel (puisards, latrines étanches, latrines non étanches, etc.). Beaucoup de 
familles sont prêtes a investir dans l’amélioration de leur assainissement. Il faut donc adapter l’offre 
des projets aux réalités socio-économiques. » 
 
M. Conan, de BURGEAP, a interpellé les membres du programme : « Vous dites que l’assainissement 
individuel est une solution mieux appropriée que les approches collectives même dans les grandes 
villes africaines. Une demande existe ainsi que des opérateurs privés, mais cela nécessite une 
planification a l’échelle de la ville et une réglementation. Existe-t-il aujourd’hui un exemple de ‘success 
story’ global sur l’ensemble de la filière ? » 
 
M. Valfrey a répondu qu’il n’existe pas de ‘success story’ globale, mais uniquement des éléments 
prometteurs sur certains maillons de la filière (et notamment celui de l’évacuation des boues de 
vidange qui aujourd’hui constitue un véritable marché ; un autre exemple d’élément prometteur, celui 
de la politique publique mise en oeuvre par l’ONEA a Ouagadougou). 
 
M. Le Jallé a précisé que si l’exemple du plan stratégique d’assainissement de Ouagadougou (PSAO) 
mis en oeuvre par l’ONEA apporte de nombreux points intéressants, il y a aussi des points de 
blocage, notamment au niveau de la filière avale. « Lancé en 1992, ce programme a permis a de 
nombreux ménages de bénéficier de latrines. La plupart des autres expériences sont des processus 
en cours. Le PSAO a cette particularité d’avoir abouti. » 
 
M. Elong Mbassi a conclu la session en invitant à ne pas sombrer dans le catastrophisme. « Même 
dans les conditions d’urbanisation accélérée de l’Afrique, des solutions sont a la portée des 
populations. Les solutions locales peuvent fonctionner. Ces solutions, pour devenir systèmes, doivent 
devenir politiques. Pour se faire, il faut interroger les montages institutionnels et la décentralisation qui 
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sont aujourd’hui indispensables. Il faut également adapter les montages financiers dans l’idée de ne 
pas charger trop les ménages. La question qui se pose est donc celle de la mutualisation des coûts. 
Comment les décomposer et avec qui ? Ce programme assainissement nous a montré ce qui pouvait 
marcher, ce qui est viable. Il faut proposer un vrai programme auprès de collectivités locales avec des 
moyens pour aller des bribes de ‘success story’ vers un système global performant. Inspirons-nous 
des industriels : testons un prototype en vrai grandeur, menons une expérimentation statistiquement 
valable avec des proposition d’organisation et de généralisation. Nous quittons donc une recherche 
pour aller vers d’autres recherches, mais celles-ci visent des propositions techniques à destination 
directement des collectivités locales. Nous avons tous les maillons en main. Il faut à présent les 
réunir. » 
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SYNTHESE DE SESSION - français 
 
Dans le contexte de l’urbanisation rapide que connaît l’Afrique, une simple extrapolation accélérée 
des approches d’assainissement actuellement mises en œuvre ne suffira pas pour répondre aux 
besoins des populations. Aussi, pour atteindre l’objectif de répondre au maximum aux besoins des 
populations, il est nécessaire de réellement innover : 

- Sur le plan technique, vers une diversification accrue des systèmes collectifs 
d’assainissement à imaginer ; 

- Sur le plan financier, vers des formes nouvelles de cofinancement des investissements ou de 
fonctionnement des services d’assainissement ; 

- Sur le plan social, vers des formes nouvelles de mobilisation d’acteurs, de gestion partagée 
public / privé, de planification stratégique largement concertée. 

 
L’assainissement autonome : une réponse viable 
L’assainissement autonome, sous ses diverses formes, apparaît maintenant comme une filière 
d’assainissement réelle et crédible, dans laquelle : 

- Une demande existe auprès des ménages pour un service d’assainissement. Face à 
l’absence ou le dysfonctionnement des services collectifs, l’assainissement autonome 
rencontre un fort engouement. 

- Le secteur privé a montré sa capacité à créer, à développer massivement et à organiser 
complètement le marché de la vidange mécanique. 

- L’autorité publique doit remplir une fonction d’harmonisation entre les divers intervenants, 
pour que cette filière ne soit pas du bricolage mais une réponse construite. Elle doit 
également traiter la partie avale de la filière : le traitement. 

 
Il existe néanmoins un gros point noir : l’aval de la filière, dépotage et traitement. Une réponse 
pourrait être apportée par des systèmes rustiques et adaptés, notamment par le lagunage. 
 
 
Experts et techniciens : des comportements à faire évoluer pour des réponses 
adaptées 
Experts et techniciens jouent un rôle essentiel dans les approches d’assainissement mises en œuvre, 
mais ils ont souvent une vision préconçue de la réponse à apporter aux attentes des populations. Il 
est important : 

- Qu’ils soient plus attentifs aux pratiques et aux préoccupations réelles des habitants ; 
- Qu’ils cherchent à améliorer les points faibles des systèmes existant plutôt que de 

chercher à réinventer de nouvelles techniques. 
C’est là que réside l’innovation ! 
 
 
Responsables politiques et municipaux : les animateurs d’un travail collectif 
Des expériences innovantes mettant en avant le rôle des responsables politiques et des élus ont pu 
être mises en évidence (autorité urbaine de l’eau et de l’assainissement de Moshi en Tanzanie, PSAO 
au Burkina Faso, stratégie municipale de gestion des matières de vidange à Bouaké en Côte d’Ivoire, 
planification stratégique concertée de l’assainissement à Debré Berhan en Ethiopie). Ces 
expérimentations ont montré toute l’importance du rôle des responsables politiques et municipaux 
dans l’animation d’un travail permanent d’équipe réunissant habitants, secteur privé, secteur 
associatif, secteur public, bailleurs de fonds… et dans leur capacité à innover dans des types 
nouveaux d’organisation. 
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SYNTHESE DE SESSION - anglais 
 
Urban population is growing very rapidly in Africa.  To meet the demand of the population, it is not 
enough to scale up current approaches (especially sewerage system, which revealed unmanageable 
in most cities).  Thus, to reach this objective, it is necessary to innovate and seek alternative 
approaches, regarding technical issues (enlarging the range of technical options, from on-site to 
collective options), financial, social and institutional issues. 
Since 2000, in the framework of a programme conducted by pS-Eau (Water Solidarity Network) and 
MDP (Municipal Development Partnership), and funded by the French Ministry of Foreign Affairs, 
twelve North-South multidisciplinary and plurisectorial teams have been investigating the question of 
managing urban sanitation, mainly in African cities.  During the session held on the 16th of March, 
main findings from 21 pilot and research actions have been discussed and the outcome is presented 
below. 
 
On-site sanitation: a relevant option, meeting a very strong demand 
In African cities, access to sewerage system is very limited (0-15%), therefore most families rely on 
on-site sanitation in its various forms, which happens to be a relevant and viable option, meeting a 
very strong 
 demand. 
The Private sector (small scale local operators) showed its capacity to create, to develop and to fully 
organise the market of the mechanical emptying of pit sludge. But the main bottleneck of the supply 
chain is the lack of appropriate dumping sites and the treatment of sludge.  An answer could be 
brought by rustic and appropriate technologies. 
 
Pre-conceived ideas: how can we change the way we are dealing with 
sanitation? 
Professionals and decision-makers play a key role in the choices done for sanitation, but often refer to 
pre-conceived ideas about suitable options for sanitation and appropriate behaviours regarding 
hygiene.  They need to change their own point of view about what is feasible: 
¾ Focussing on the effective practices and the real concerns of users. 
¾ Solving the bottlenecks of the existing systems rather than reinventing new techniques. 

The real innovation is there!! 
 
The role of public authorities: to organise a multi-stakeholders sector and to 
regulate service providers 
The role of public authorities must be reinforced and re-oriented, in order for them to be on the driving 
seat for organising a multi-stakeholders sector and regulating service providers. 
To improve the supply chain of on-site sanitation (and especially mechanical sludge emptying), public 
authorities, at local level, could carry out three types of initiatives: 
¾ Upstream, providing technical support at household level in order to improve their installations, 

and offering financial solutions (subsidising partially or totally); 
¾ Regulating providers in order to improve the quality of the services provided to users; 
¾ Downstream, investing or encouraging investors to build adequate disposal sites and 

treatment facilities, and monitoring the environmental impact. 
 


